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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

I. - À la première phrase du dernier alinéa de l’article 76 et à la première phrase du deuxième alinéa 
de l’article 169 de la même loi organique, après le mot : « séance », sont insérés les mots : « , le cas 
échéant par voie électronique ».

II. - Au dernier alinéa de l’article 136 de la même loi organique, après le mot : « adresse », sont 
insérés les mots : « , le cas échéant par voie électronique, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à donner une assise juridique au recours à des moyens de moyens de 
communication électronique, qui tendent à remplacer progressivement les transmissions de 
documents sous forme papier en ce qui concerne l’information des élus du congrès par le président 
de l’institution (art. 76), l’information du président du congrès par le président du gouvernement 
(art. 136) et l’information des élus des assemblées de province par leur président (art. 169).

Des dispositions analogues existent dans le code général des collectivités territoriales en ce qui 
concerne les communes (art. L. 2121-10 et L. 2121-12), les conseils généraux (art. L. 3121-19) et 
les conseils régionaux (art. L. 4132-18).


